
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 
formulaire.�Elle�garantit�un�droit�d’accès�et�de�rectification�pour�ces�données�auprès�du�service�destinataire.

‘ 

Ministère chargé de 
l'environnement

Demande�d’examen�au�cas�par�cas�préalable 
à�la�réalisation�éventuelle�d’une�évaluation�environnementale� 

Article R. 122-3�du�code�de�l’environnement 
 
 
 

Ce�formulaire�sera�publié�sur�le�site�internet�de�l’autorité�environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 

 

Cadre�réservé�à�l’autorité�environnementale

Date de réception :  Dossier complet le :  N°�d’enregistrement :
     

 

 

 

1. Intitulé du projet
 

  

 

 

2.�Identification�du�(ou�des)�maître(s)�d’ouvrage�ou�du�(ou�des)�pétitionnaire(s)
 

 
2.1 Personne physique

 
Nom Prénom

 
 2.2 Personne morale  

 Dénomination ou raison sociale   
    

 
Nom, prénom et qualité de la personne 
habilitée à représenter la personne morale

  
  

 RCS / SIRET ����������  ����������  ����������  ���������������� Forme juridique   

   

 Joignez�à�votre�demande�l’annexe�obligatoire�n°1
 
 

 
3. Catégorie(s)�applicable(s)�du�tableau�des�seuils�et�critères�annexé�à�l’article�R.�122-2�du�code�de�l’environnement�et�

dimensionnement correspondant du projet
 

   

 N° de catégorie et sous-catégorie
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie

(Préciser�les�éventuelles�rubriques�issues�d’autres�nomenclatures�(ICPE,�IOTA,�etc.)
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 4. Caractéristiques générales du projet  

 

Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire
 

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

N° 14734*03 

pc.seclat
Texte tapé à la machine
2 mai 2018

pc.seclat
Texte tapé à la machine
9 mai 2018

pc.seclat
Texte tapé à la machine
2018-0025
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4.2 Objectifs du projet

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.3 Décrivez sommairement le projet 
     4.3.1 dans sa phase travaux

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     4.3.2 dans sa phase d'exploitation
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4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
La�décision�de�l’autorité�environnementale�devra�être�jointe�au(x)�dossier(s)�d’autorisation(s).

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération�- préciser les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques Valeur(s)

 

 4.6 Localisation du projet

Adresse et commune(s) 
d’implantation

 Coordonnées géographiques1 Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 
et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 
10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 
38°�;�43°�a),�b)�de�l’annexe�à 
l’article�R.�122-2 du code de 
l’environnement�:

Point de départ :

 
 
 

Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

 

  Point d'arrivée : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 
 

Communes traversées :  
 

   

   

 

Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6
 

 

4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui
 

Non
 

    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 
environnementale ?

Oui
 

Non
 

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 
différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ?

 

1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative
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5.�Sensibilité�environnementale�de�la�zone�d’implantation�envisagée�

 
Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 
instructeurs,�et� vous� référer�notamment�à� l’outil� de�cartographie� interactive�CARMEN,�disponible� sur� le� site de chaque 
direction régionale. 
Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 
cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 
d’intérêt�écologique,�
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ? 

 
 
 
 
 
 
 

 En zone de montagne �

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone couverte 
par un arrêté de 
protection de biotope �

 

 Sur�le�territoire�d’une�
commune littorale �

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique ou un parc 
naturel régional � 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Sur un territoire couvert par 
un plan de prévention du 
bruit, arrêté ou le cas 
échéant, en cours 
d’élaboration � 

 
 
 
 
 
 

 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un 
monument historique ou 
ses abords ou un site 
patrimonial remarquable ? 

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone 
humide ayant fait l'objet 
d'une délimitation �
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Dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRN) 
ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) � 

 

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé � 

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans un site ou sur des sols 
pollués �

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone de 
répartition des eaux �

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Dans un périmètre de 
protection rapprochée 
d'un captage d'eau 
destiné à la 
consommation humaine 
ou�d’eau�minérale�
naturelle �

 
 
 
 
 
 
 

 Dans un site inscrit �

 
 
 
 
 
 
 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité :
Oui Non Lequel et à quelle distance ?

 D’un�site Natura 2000 �

 
 
 
 
 
 

 D’un�site�classé ?
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 
Veuillez compléter le tableau suivant :

 
 

 
 

Incidences potentielles
Oui Non

De quelle nature ? De quelle importance ?  
Appréciez sommairement l'impact potentiel

 
 

 Ressources

Engendre-t-il des 
prélèvements 
d'eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines � 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il excédentaire 
en matériaux �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il déficitaire en 
matériaux � 
Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-
sol �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Milieu naturel

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un�site�Natura�
2000, est-il 
susceptible�d’avoir�
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) au 
Formulaire Standard 
de Données du site �
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité particulière 
énumérées au 5.2 du 
présent formulaire �

   

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Risques

Est-il concerné par 
des risques 
technologiques �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il concerné par 
des risques naturels �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ? 
Est-il concerné par 
des risques 
sanitaires �

 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Nuisances

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Est-il source de 
bruit � 
Est-il concerné par 
des nuisances 
sonores �
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Engendre-t-il des 
odeurs � 
Est-il concerné par 
des nuisances 
olfactives �

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
vibrations � 

 

Est-il concerné par 
des vibrations �

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses 
�
Est-il concerné par 
des émissions 
lumineuses �

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Emissions

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air �

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
rejets liquides � 
Si oui, dans quel 
milieu �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
effluents ?

   

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux �
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Patrimoine / 
Cadre de vie 
/ Population

Est-il susceptible de 
porter atteinte au 
patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage�
du sol �

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ?
 

 

 Oui Non
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?  

Oui
 

Non Si oui, décrivez lesquels :  
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 
négatifs�notables�du�projet�sur�l’environnement�ou�la�santé�humaine�(pour�plus�de�précision,�il�vous�est�possible�de�joindre�
une annexe traitant de ces éléments) :

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 
environnementale ou qu'il devrait en être dispensé � Expliquez pourquoi.

 
 

    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations� nominatives� relatives� au�maître� d’ouvrage� ou� pétitionnaire » -  
non publié ;

 

 2
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 
d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ;

 

 3
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 
de� vue,� l’une�devant�permettre�de� situer� le�projet�dans� l’environnement�proche�et� l’autre�de� le� situer�dans� le�
paysage lointain ;

 

 4
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 
7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de�l’annexe�à�l’article�R.�122-2 du 
code�de�l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ;

 

 5

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 
10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de�l’annexe�à�l’article�R.�122-2�du�code�de�l’environnement : 

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 
complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 
devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 
d'eau ;

 6
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 
autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 
susceptible�d’avoir�des�effets.

 

   



02/05/2018



Projet

Copyright © 2017 IGN

±
Limites du projet

Plan de situation au 1/16 000ème

0 250 500 750 1 000125

Mètres











L’opération�n’est�pas�dans�une�zone�sensible�de�bruit.�Elle�est�à�1.5�km�de�l’A1�et�de�la�voie�TGV. 
 

 
  
La zone nouvellement créée doit respecter les objectifs en son sein mais aussi ne pas entraîner 
d’émergence�vis-à-vis des riverains existant 
 
Comme pour toute construction de logements neufs, nous missionnerons un bureau d’études 
acoustique qui réalisera l’attestation�acoustique�pour�la�conception,�suivi�et�réception.  
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Dans�le�cadre�des�travaux�réalisés�par�l’EPF,�INERIS�a�été�missionné�pour�réaliser�une�étude�
historique, puis une campagne de recherche des anomalies micro-gravimétriques.  
Suivant�les�résultats�de�cette�campagne,�INERIS�a�déterminé�des�zones�de�décapages�d’environ�1�à�
2m�de�profondeur�afin�de�rechercher�les�éventuelles�têtes�de�puits�permettant�d’accéder�aux�cavités. 
Suite à ce décapage, 3 têtes de puits ont été découverts. INERIS procède donc au passage de caméra 
dans�les�têtes�de�puits�afin�d’y�réaliser�une�inspection�vidéo.�Nous�sommes�dans�l’attente�de�ces�
vidéos. 
 
Ensuite,�un�bureau�d’étude�géotechnique�sera�missionné�afin�de�réaliser des inspections 
complémentaires, notamment des forages au droit des constructions permettant de rechercher les 
vides francs suivant une maille 5x5m. 
Suivant les cavités, nous avons 3 solutions : 
- Adaptation du plan Masse et décalage des constructions projetées. 
- Comblement des cavités 
- Tubage des pieux de fondations. 
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Appel à projet

BAPAUME

Réaménagement complet du site de la caserne Frère

 

Notice descriptive architecturale 
et d’insertion dans le site



Appel à projet – BECI
Réaménagement complet du site de ma caserne frère  - BAPAUME

 

 

 

 

Le pro�et ici décrit prend place sur le site de l�ancienne Caserne Frère. Il s�agit de 

proposer un réaménagement urbain complet du site, sans ignorer l�histoire du site, le contexte 

local et global. Ce pro�et , � fort intér�t communautaire, est situé � l�entrée nord de la ville de 

Bapaume, dans le faubourg d�Arras. Il a pour ob�ectif de compenser la pénurie de logements 

accessibles � des loyers modestes. Il s�agit de proposer un plan urbain cohérent et qualitatif 

permettant l�aménagement d�un pro�et d�habitat mixte. Il sera également question de réaliser un 

programme d�activités de services ou de commerces ainsi qu�un équipement public. 

 

DESSERTES ET RESEA�X 

 Le site militaire est une entité close présentant deux accès sur la rue du Faubourg  

d�Arras. Le pro�et urbain propose de désenclaver le site par la création de deux voies 

carrossables reliant la rue du Faubourg d� Arras au reste de la ville. De plus, la mise en place 

d�un giratoire urbain, � l�intersection de la rue du Faubourg d�Arras et de la route d�Albert, 

assure une réelle requalification de ces axes forts pour la ville. Le plan urbain favorise les 

modes de circulations douces en desservant la plupart des logements, notamment le béguinage 

et les logements intermédiaires par des voies piétonnes. Les axes principaux ainsi que des 

poches de parking extérieurs permettent de limiter l�impact de la voiture au c� ur des zones 

habitables. Ainsi des axes desservent efficacement le site tandis que des voies piétonnes 

proposent des promenades agréables en lien avec l�habitat. Ces dernières sont ponctuées de 

végétations en premier plan des logements individuels. Cette disposition assure une mise � 

distance de l�espace public par rapport � l�espace privé tout en permettant la réintroduction de 

la nature en ville. Ces promenades piétonnes sont également ponctuées d�espaces paysagers 

ou d�aire de �eu � l�interface avec la rue du Faubourg d�Arras. Ces espaces extérieurs qualitatifs 

permettent une valorisation de l�axe principal qu�est le Faubourg d�Arras et constituent 

également une zone tampon entre les zones d�habitations et les axes routiers. 

 Schéma des flux desservants le site 
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REPARTITION PROGRAMMATIQ�E 

 Le pro�et intègre une véritable diversité typologique : logements collectifs, individuels et 

intermédiaires ainsi qu�une structure type béguinage. On trouve également au nord quelques 

commerces d�envergures et au sud un équipement public. Ce dernier avec l�immeuble de 

logements collectifs forment l�entrée sur le site. Situés � l�angle du Faubourg d�Arras et du 

prolongement de la rue d�Albert, leur échelle est en rapport avec ces grands axes et permettent 

d�assurer une transition �uste vers le c� ur d�ilot, les habitations individuelles et le béguinage. 

�n épanelage urbain. Le béguinage au c� ur du site, par son échelle basse et sa forte 

végétalisation participe � la réintroduction de la nature en ville. Il s�articule autour d�un grand 

�ardin collectif et est ponctué en périphérie de �ardins privés. Enfin les logements individuels 

sont répartis sur l�ensemble du site, de part et d�autre de rues piétonnes. Les �ardins individuels 

en rez de chaussé sont donc � l�interface avec les rues piétonnes et créent une autre lecture du 

pro�et. Plus proche, plus intime, en complément des axes forts et du Faubourg d�Arras. 

 

 Schéma de répartition programmatique 

 

VOL�MLETRIE 

Le pro�et s�appuie sur une volumétrie architecturale simple et cohérente qui participe � 

la création de différents rapports d�échelles en lien avec les situations particulières. Tandis que 

le logement collectif culmine sur l�angle avec le Faubourg d�Arras en R+3, des �eux de retraits 

permettent d�animer le volume et de ponctuer ce dernier de �eu d�ombre et de lumière. D�un 

point de vue fonctionnel, ces retraits assurent pour chaque logement un accès sur une terrasse 

privative orientée sud ou sud-ouest. De m�me, les logements individuels dont le volume 

principal est en R+1 sont ponctués de décalages et retraits � l�interface avec les rues piétonnes. 

Ce �eu volumétrique rythme la rue piétonne,  introduit une variété de forme et assure des 

fonctions telles que porche d�entrée ou terrasse végétalisée. Côté �ardin, ces retraits 

volumétriques favorisent la pénétration de la lumière dans les logements côté sud et permettant 

la création d'espaces extérieurs intimistes. Enfin, le béguinage en simple rez-de-chaussée, 

s�articule autour d�un �ardin extérieur partagé. Ses volumes b�tis sont ponctués par des creux 

qui rythment les fa�ades, et assurent les fonctions d�entrées individuelles ou terrasses. 
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Coupe de principe sur une rue piétonne 

 

MATERIALITE 

Dans un souci d�intégration au contexte urbain de la ville de Bapaume, la brique rouge 

est envisagée comme matériau principal. Couleur, forme et mise en � uvre confèrent aux 

volumes b�tis une forte expressivité. �n subtil �eu de couleurs, d�ombres et de lumières se fait 

naturellement par l�emploi de la brique. Elle est également pour les usagers une forte 

caractéristique de l�ambiance urbaine des maisons de ville et de l�échelle individuelle du 

logement. En complément le bois ayant tendance � se patiner avec le temps apporte un réel 

contraste � la colorimétrie du pro�et. Tandis que la brique est envisagée pour le volume, le bois 

trouve place dans les formes de creux évoquées précédemment. Ainsi matière et forme se 

con�uguent et se révèlent l�une l�autre dans un ensemble cohérent.    

      

           

            

            

            

            

            

            

             

            Axonométrie de principe sur un   

             logement individuel 

 

 

 

 

 

 

  

  Terrasse extérieure                            Brique locale                   Bardage bois a�ouré type mélèze 
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Plan Local d’Urbanisme de BAPAUME - Règlement 18

C H A P I T R E  2 - D I S P O S I T I O N S  

A P P L I C A B L E S  A L A Z O N E  U B

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone UB correspond aux espaces de moyenne densité et périphériques au centre de 
Bapaume. Elle est destinée à recevoir essentiellement de l’habitat. 

De plus, elle comprend des espaces humides. 

RAPPELS ET OBLIGATIONS 

Toute découverte de quelque ordre que ce soit (structure, objet, vestige, monnaie,...) doit 
être signalée immédiatement au service régional de l’archéologie, ferme Saint-Sauveur, 
avenue du Bois, 59 651 Villeneuve d’Ascq, soit par l’intermédiaire de la mairie ou de la 
préfecture. 
Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par des 
spécialistes et tout contrevenant sera passible des peines prévues à l’article 322-2 du code 
pénal. 

La commune de Bapaume peut être concernée par des mouvements de terrains liés à la 
présence de carrières et cavités souterraines. En cas de construction, il revient au maître 
d’ouvrage de prendre les dispositions vis à vis de ces risques. 
Les constructeurs ont intérêt à se rapprocher des services de la DRIRE - 941 rue Charles 
Bourseul - BP 838 - 59 508 DOUAI cedex, avant l’établissement des projets. 

Dans le cadre des modalités de mise en œuvre de la loi du 31 décembre 1992 relative à la 
lutte contre le bruit, précisée par les décrets d’application du 9 janvier 1995 et 30 mai 
1996 : 

Dans une bande de 300 mètres de parte et d’autre des voies de l’autoroute A1 et de 
la ligne TGV Paris-Nord / Lille section Morval-Croisilles, telles qu’elles figurent 
au plan de zonage, les constructions exposées au bruits des voies de 1ère catégorie 
sont soumises à des normes d’isolement acoustique conformément à la loi et 
complétés par l’arrêté préfectoral du 23 Août 1999 de classement des 
infrastructures de transport terrestre à l’égard du bruit. 
Dans une bande de 100 mètres de part et d’autre des voies des RN 17 et 30 et de la 
RD 929, telle qu’elles figurent au plan de zonage, les constructions exposées au 
bruit des voies de 3ème catégorie sont soumises à des normes d’isolation 
acoustique conformément à la loi. 

En ce qui concerne les installations d’activités artisanales ou industrielles, en cas de 
libération de terrain ou d’arrêt d’activités, le propriétaire doit assurer la remise en état des 
lieux. Le site doit être rendu dépollué afin d’accueillir sans condition de nouvelles 
constructions. 
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SECTION 1 - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UB 1  :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

- Les dépôts, constructions et établissements qui de par leur destination, leur nature, leur 
volume, leur importance, leur situation ou leur aspect, sont incompatibles avec la 
salubrité, la tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue du quartier d’habitation tels que 
les établissements à usages d’activités comportant des installations classées ou non ; 

- Le stationnement isolé de caravanes ou des constructions d’habitations légères de 
loisirs, en dehors des terrains de camping et de caravanes éventuellement déjà 
aménagés ; 

- L’implantation de stockage de ferraille ; 
- Les parcs d’attractions, discothèque et dancing ; 
- Les affouillements et exhaussements de sol, sauf s’ils sont indispensables à la 

réalisation des types d’occupation ou utilisation des sols admis ou s’ils contribuent à 
l’amélioration de l’aspect paysager des espaces libres. 

- Les constructions nouvelles à usage agricole ou d’élevage, sauf s’il s’agit 
d’extensions, d’aménagements des bâtiments existants, satisfaisant à la réglementation 
en vigueur les concernant, et n’entraînant pas pour le voisinage une aggravation des 
nuisances et dangers. 

Dans le secteur humide : 
Sont interdits la création de sous-sols pour les constructions nouvelles et existantes. 

ARTICLE UB 2  :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Sont admis tous les types d’occupations et utilisations du sol non expressément mentionnés 
dans l’article UB1. 

- Les constructions à usage de logement ; 
- Les bâtiments et installations liés aux réseaux publics, aux services et équipements 

collectifs ; 
- Les constructions à usage professionnel à caractère commercial et administratif ; 
- Les établissements à usage d’activités comportant des installations classées ou non 

sous réserve que, compte tenu des précautions prises, ils ne  présentent pas de risque 
pour la sécurité ou des nuisances inacceptables de nature à les rendre indésirables dans 
la zone ; 

- L’extension limitée et la transformation des bâtiments à usage agricole dans la mesure 
où elles ne génèrent pas de nuisances supplémentaires. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UB 3  :  DESSERTE DES TERRAINS ET ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU 
PUBLIC 

Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude 
de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire. 

Un terrain ne peut être considéré comme constructible que s’il a un accès à une voie publique 
ou privée. Cet accès direct ou par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisins ne 
peut pas avoir moins de 3,5 mètres de large.. 

Ses caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense 
contre l’incendie, protection civile, etc..., et être soumis à l'avis du gestionnaire de la voie 
concernée. 

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies 
publiques et celles des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises. 
Lorsqu’un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n’est 
autorisée que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gène pour la circulation est 
la moindre. 

Il est rappelé que la création ou l’aménagement des voiries ouvertes au public doivent 
respecter les prescriptions stipulées aux décrets n° 99-756, n° 99-757, à l’arrêté du 31 Août 
1999 et à la circulaire d’application n°2000-51 du 23 juin 2000 ( relative à l’accessibilité aux 
voies publiques par les personnes handicapées). 

Voirie 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec 
la capacité de la voirie qui les dessert. 

Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux 
véhicules de faire aisément demi-tour, notamment les services publics (ramassage des 
ordures, véhicules de lutte contre l’incendie,…). 

ARTICLE UB 4  :  DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution 
d’eau potable par un branchement de caractéristiques suffisantes et conformément aux 
exigences de la réglementation en vigueur. 
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Assainissement 

Eaux pluviales 

Constructions et installations raccordées au réseau unitaire 
Toute construction ou installation nouvelle doit obligatoirement infiltrer ses eaux 
pluviales à même la parcelle conformément aux avis des services et administrations 
intéressés et selon des dispositifs appropriés, afin d’assurer une évacuation directe et 
sans stagnation, conformément aux exigences de la réglementation en vigueur. 

Constructions et installations raccordées au réseau séparatif
Toute construction ou installation nouvelle doit obligatoirement infiltrer ses eaux pluviales à 
même la parcelle conformément aux avis des services et administrations intéressés et selon 
des dispositifs appropriés, afin d’assurer une évacuation directe et sans stagnation, 
conformément aux exigences de la réglementation en vigueur. 
En cas d’impossibilité, le rejet vers le réseau public ne sera possible qu’après convention avec 
la collectivité et sous condition d’une rétention avec débit de fuites vers le collecteur public 
ou le fil d’eau et par des canalisations souterraines au réseau public en respectant ses 
caractéristiques (système séparatif). 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent être tels qu’ils garantissent la régulation des 
débits avant le rejet dans le réseau puis l’écoulement direct et sans stagnation des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur et sous réserve de la signature d’une convention de rejet 
avec le gestionnaire du réseau. 

Eaux usées 
Toute construction doit obligatoirement évacuer ses eaux ou matières usées sans stagnation 
par des canalisations souterraines, en réseau collectif d’assainissement, en respectant ses 
caractéristiques (système séparatif). 

En l’absence du réseau collectif d’assainissement et seulement dans ce cas, l’assainissement 
non collectif peut être autorisé ; toutes les eaux ou matières usées doivent alors être dirigées 
sur des dispositifs de traitement, conformément à l’arrêté du 6 mai 1996, relatif aux fosses 
septiques et appareils utilisées en matière d’assainissement non collectif de bâtiment 
d’habitation, et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires. 

Il est rappelé que tout système d'assainissement non collectif doit faire l'objet d'une 
autorisation préalable de la collectivité. 

Le dispositif d’assainissement non collectif doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors 
circuit et la construction directement raccordée au réseau public quand celui ci sera réalisé. 

Eaux résiduaires non domestiques 
L’obtention du permis de construire est conditionnée à la réalisation d’une convention de rejet 
avec la collectivité et le gestionnaire du réseau. 

Sans préjudice de la réglementation applicable aux installations classées, l'évacuation des 
eaux résiduaires autres que domestiques est soumise aux prescriptions de qualité définies par 
la réglementation en vigueur. 
L’évacuation des eaux résiduaires au réseau public d'assainissement, si elle est autorisée, doit 
être subordonnée à un pré-traitement approprié conformément aux exigences de la 
réglementation en vigueur. 
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Réseaux électriques et téléphoniques 

Lorsque les réseaux sont enterrés, les branchements doivent l’être également. 
Pour toute nouvelle construction, y compris les opérations de lotissement et de permis groupé, 
le raccordement sur les réseaux électrique et téléphonique doit être effectué par passage en 
souterrain. 

ARTICLE UB 5  :  CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Si la surface ou la configuration d'un terrain est de nature à compromettre la réalisation d’un 
dispositif d’assainissement non collectif, le permis de construire doit être refusé ou 
subordonné à un remodelage parcellaire. 

Pour être constructible, tout terrain non desservi par un réseau d’assainissement doit satisfaire 
aux normes de superficies minimales exigées en matière d’assainissement individuel. 

ARTICLE UB 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées : 
a. Soit à l’alignement (limite d'emprise publique) ou à la marge de recul qui s'y substitue 

(arrêté d'alignement) ; 
b. Soit à l'alignement de fait observé par les constructions voisines existantes ; 
c. Soit dans une bande de 5 à 30 mètres pour la façade avant de la construction principale par 

rapport à la limite d’emprise publique existante ou à créer. 
Dans ce cas, la continuité visuelle du bâti sera assurée : 

- par un muret d’une hauteur maximal de 0,8m et surmonté d’un barreaudage 
vertical, 

- par une haie vive dense, doublée ou non d’un grillage. 

Dans tous les cas, les constructions dites « en marteau » ou en deuxième rideau sur une même 
parcelle sont interdites. 

Au-delà de la bande des 30 mètres est autorisée la construction d’annexes d’une hauteur 
maximum de 3 mètres à l’égout de toiture. 

ARTICLE UB 7  :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

1. A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance 
comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d’altitude entre ces deux points ( L  H/2), sans pouvoir être inférieur à 3m. 

2. Toute construction de plus de 3,5 mètres de hauteur au droit de la limite séparative ne 
peut jouxter celle-ci que dans la bande de 30m mesurée à partir de l’alignement ou de 
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la marge de reculement obligatoire qui s’y substitue, sauf dans le cas d’un adossement 
à un bâtiment du fonds voisin d’une hauteur égale ou supérieure existant ou réalisé 
simultanément. 

3. Comme il est précisé dans l’article précédent, au-delà de la bande des 30 mètres, seule 
la construction d’annexes au bâtiment principal joignant une ou plusieurs limites 
séparatives est autorisée. 

ARTICLE UB 8 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIÉTÉ 

La différence de niveau (H), entre tout point d’un bâtiment et tout point de l’appui de toute 
baie d’un autre bâtiment éclairant une pièce d’habitation ou une pièce qui lui est assimilable 
de par son mode d’occupation ne doit pas dépasser la distance (L), comptée horizontalement 
entre ces deux points (H  L). 

Une distance d’au moins 4mètres est exigée entre deux bâtiments non contigus. 

ARTICLE UB 9  :  EMPRISE AU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE UB 10  :  HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS  

1. Hauteur relative par rapport aux voies 
Lorsque le bâtiment doit être édifié en bordure d’une voie, la distance (L) comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point le plus proche de l’alignement 
opposé doit être au moins égale à la différence de niveau (H) entre ces deux points (L 

 H). 

2. Hauteur absolue 
La hauteur maximale d’une construction mesurée au niveau du sol naturel avant 
aménagement doit être en harmonie avec le bâti environnant et ne doit pas excéder 6,5 
mètres à l’égout des toitures. 

Dans le secteur humide : 
La dalle de rez de chaussée de toute nouvelle construction doit être située à + 0,5 m du niveau 
du terrain naturel. Une attention particulière sera apportée au traitement des soubassements en 
découlant. 
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ARTICLE UB 11  :  ASPECT EXTÉRIEUR 

Principe général 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les dispositifs destinés aux économies d’énergie intégrés ou ajoutés en façade ou toiture 
(capteurs solaires, verrières, serres, vérandas ou tout autre dispositif) participant 
pleinement de l’architecture et de l’aspect extérieur des constructions sont autorisés.

Dispositions particulières 

a) Les murs séparatifs ou aveugles apparents seront traités en harmonie avec les façades. 
Parpaings, briques creuses et matériaux destinés à être revêtus doivent recevoir un 
enduit. 

b) Les enduits, les peintures de façade et les briques doivent s’harmoniser avec 
l’environnement. 

D’une façon générale, les toitures des constructions d’habitation doivent respecter 
un angle maximum de 60° par rapport à l’horizontale.

c) Ouverture en toiture : 
Les lucarnes doivent reprendre des formes simples et traditionnelles. C’est pourquoi, 
sont interdites par exemple les lucarnes retroussées et les lucarnes en trapèze. 

d) Couverture en toiture : 
Pour les constructions principales à usage d’habitation, seule l’utilisation de matériaux 
d’aspect tuiles ou ardoises est autorisée. Toutefois, les dispositifs destinés aux 
économies d’énergie (panneaux solaires, etc…) sont autorisés.

e) Cas particulier : 
Les antennes paraboliques ne devront pas être visibles de la voie publique. Elles ne 
devront pas être posées sur les façades mais de préférence au sol, à l’arrière des 
habitations. En cas d’impossibilité technique, elles devront être d’une couleur en 
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harmonie avec les matériaux environnants et être implantées sur le pan de toiture le 
moins visible de la voie publique. 

f) Les bâtiments annexes et extensions liés à l'habitation doivent s'accorder avec la 
construction principale et doivent être réalisés avec une architecture similaire, pour les 
façades visibles des voies publiques, les bâtiments doivent être traités en matériaux 
d'aspect et de couleur identique à ceux du corps du bâtiment principal, l'unité d'aspect 
de l'ensemble du bâti doit être respectée. 

g) Pour les constructions de garages individuels, l’utilisation de tôles ondulées 
métalliques ou de matériaux bruts non recouverts est interdit. 

h) Clôtures : 
Pour les clôtures en façade sur une voie ouverte à la circulation (publique ou privée), 
l’utilisation de plaques de béton pleines même recouvertes d’un enduit est interdite. 
Elles devront être constituées : 

- Par un muret en brique ou pierre jointée en harmonie avec la construction 
principale, d’une hauteur maximal de 0,8m et surmonté éventuellement d’un 
barreaudage ou lisse horizontale ; 

- Par une haie vive dense, doublée ou non d’un grillage ; 
- Par un grillage seul. 

Les clôtures sur cour et jardin ne pourront excéder 2 mètres de hauteur dont 1 mètres 
pour la partie pleine. 
D’autres types de clôtures ne seront autorisés que s’ils répondent à des nécessités 
tendant à la nature de l’occupation ou du caractère des constructions édifiées sur les 
parcelles voisines. 

A l’angle des voies, sur une longueur de 10 m à partir du point d’intersection des 
alignements, les clôtures autorisées, doublées ou non d’une haie vives, doivent être 
établies et entretenues de telle sorte qu’elles ne dépassent pas une hauteur maximum de 
0,80 mètres et permettent ainsi de dégager un triangle de visibilité. 

i) Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics 
(poste EDF, détente de gaz, poste de relevage...) doivent être traités en harmonie avec 
les constructions avoisinantes dans le choix des matériaux et des revêtements. 

ARTICLE UB 12  :  LE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. 

Normes applicables aux divers modes d'occupation des sols : 
Pour les constructions à usage d'habitation ; il est exigé 2 places de stationnement 
par logement, aménagées dans la propriété (y compris les garages) ; 

Dans le cas d'opérations d'ensemble comportant plusieurs logements (collectifs 
ou non), il est exigé une place supplémentaire pour cinq logements construits, 
réservée aux visiteurs ; 
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Pour les constructions à usage de commerces, de services ou de bureaux 
autorisés dans la zone ; il doit être aménagé des surfaces suffisantes, pour 
l’évolution le chargement, le déchargement et le stationnement de la totalité des 
véhicules de livraison et de service d’une part et pour le stationnement des véhicules 
du personnel et des visiteurs d’autre part, en dehors des voies publiques ; 

Il est rappelé que les places de stationnement doivent respecter les prescriptions stipulées aux 
décrets n°99-756, n° 99-757, à l’arrêté du 31 Août 1999 et à la circulaire d’application 
n°2000-51 du 23 juin 2000 ( relative à l’accessibilité aux voies publiques par les personnes 
handicapées). 

ARTICLE UB 13  :  ESPACES LIBRES -  AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS -  PLANTATIONS 

Les dépôts de matériaux, les citernes de gaz comprimé et autres combustibles situées dans les 
cours, jardins, visibles des voies, cheminements et espaces libres communs doivent être 
entourées d’une haie d’arbustes à feuillage persistant (les essences locales seront privilégiées). 

Les marges éventuellement de recul par rapport aux limites d’emprise des voies publiques 
devront être plantées d’arbres, de buissons ou de haies d’essences locales. 

Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé.

SECTION 3 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE UB 14  :  COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S . )  

Non réglementé. 




